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Avant-propos
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Le principe de l’alternance est simple : en échange de son travail, une entreprise va accepter de financer les études de l’alternant et lui verser une rémunération. Au sein de l’entreprise, un maître d’apprentissage (souvent appelé tuteur) est chargé de suivre l’apprenti avec le responsable pédagogique de l’établissement de formation. L’apprenti est à la fois un salarié à part entière et un étudiant, il doit à ce titre répondre aux obligations des deux statuts.

Parce qu’elle permet de financer ses études et d’être rémunéré, parce qu’elle professionnalise les étudiants et les amène plus facilement à un emploi, la formation en alternance – essentiellement en apprentissage – connaît en France un succès croissant, notamment dans l’enseignement supérieur. Ce développement a contribué à redorer le blason de l’apprentissage en prouvant qu’on pouvait suivre les meilleurs cursus d’une grande école ou d’une université tout en étant apprenti. De plus, c’est un vrai ascenseur social qui permet à des jeunes d’accéder à des formations qu’ils auraient beaucoup de mal à financer sinon.

Au-delà de connaissances qu’on peut appréhender partout, ce que veulent aujourd’hui les jeunes c’est en effet du concret et des compétences à mettre en œuvre. En pratiquant l’alternance ils sont à la jonction entre les études et le monde professionnel. En passant six mois à trois ans en alternance, les étudiants basculent sans même s’en rendre compte dans le monde professionnel et bénéficient ainsi d’un excellent retour sur investissement. Parce que ce qu’ils attendent, c’est de trouver un emploi avant même la sortie de leur scolarité.

Mais attention : ce n’est pas si facile de trouver un contrat dans de nombreux secteurs et... pas si facile de le conserver. Être un alternant, un apprenti, c’est être un salarié quasiment comme les autres – avec toutes les obligations que cela comporte – et également un étudiant quasiment comme les autres qui doit passer et réussir des examens. Ce guide entend vous délivrer toutes les pistes pour définir si votre projet d’alternance est viable, et trouver votre contrat dans les meilleures conditions.









Introduction
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❖ L’apprentissage a le vent en poupe !

Avec une hausse de 16 % des entrées en 2019 – 353 000 nouveaux contrats en 2019 contre 302 000 en 2018 – le contrat d’apprentissage connaît un succès croissant. Au 31 décembre 2019, il y avait ainsi 485 800 apprentis en France. Déjà en 2019 et 2018 la hausse était proche de 8 % après seulement 2,1 % en 2017. Un mouvement très largement porté par l’enseignement supérieur avec une hausse des inscriptions de 9 %. Au sein des 215 grandes écoles, plus de 10 000 étudiants suivent aujourd’hui leur cursus en apprentissage quand ils étaient moins de 7 000 il y a encore cinq ans. « En moyenne 15 % des diplômés des grandes écoles le sont par la voie de l’apprentissage et nous souhaitons passer à 25 %. Notamment pour favoriser encore la diversité sociale dans nos écoles », explique la présidente de la Conférence des grandes écoles, Anne-Lucie Wack. Mêmes ambitions du côté des universités. « Nous souhaitons doubler le nombre de nos apprentis en apprentissage qui va véritablement devenir une voie royale », confie Éric de Saint Léger, le directeur de l’institut universitaire de technologie (IUT) de Cergy-Pontoise qui reçoit déjà un tiers de ses 1 500 étudiants en alternance.





❖ Une réforme qui va amplifier la croissance

Ce succès croissant suit de nombreuses campagnes de communication et une hausse continuelle des financements, mais répond surtout à la demande des entreprises. Celles-ci ont en effet bien du mal à recruter en ce moment et voient dans l’apprentissage une formule efficace pour y remédier. Essentiellement dans l’enseignement supérieur puisque c’est là que se concentre depuis une dizaine d’années la hausse des contrats. Mais l’alternance ne se résume pas à l’apprentissage. Ce sont également 220 000 jeunes qui sont aujourd’hui en formation en contrat de professionnalisation. En 2019, pour la première fois, la barre des 700 000 personnes en alternance a ainsi été franchie.

La croissance en cours de l’apprentissage devrait encore s’accentuer avec la réforme qui intervient en 2020 dans le cadre de la loi du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel. Déjà la création de près de 600 nouveaux centres de formation d’apprentis (CFA) – dont 61 CFA d’entreprises – en 2019, porte leur nombre à près de 1 600. Largement soutenu par l’État, l’apprentissage bénéficie également de sa plus grande notoriété et d’une réforme qui en rend les conditions d’accès beaucoup plus simples. Les enjeux sont en tout cas considérables pour rendre l’accès à l’enseignement supérieur encore plus ouvert tout en assurant une bonne insertion professionnelle aux apprentis.

 

Quel est le principe ? Le contrat d’apprentissage est un contrat de travail écrit à durée déterminée (CDD) – ou dans certains cas à durée indéterminée, CDI – entre un salarié et un employeur. Il permet à l’apprenti de suivre une formation en alternance en entreprise sous la responsabilité d’un maître d’apprentissage et en centre de formation des apprentis (CFA) pendant une période de six mois à trois ans. L’apprenti bénéficie des mêmes droits que les salariés de l’entreprise. Dans le cas d’un CDI, celui-ci est signé et débute par une période d’apprentissage de durée équivalente au cycle de la formation suivie. À l’issue de cette période, la relation contractuelle entre l’employeur et le salarié sera régie par les dispositions du Code du travail relatives au CDI de droit commun, à l’exception de la période d’essai qui ne peut être appliquée lors du passage effectif en CDI.

Les enseignements délivrés dans le cadre d’un contrat d’apprentissage peuvent être dispensés soit par un centre de formation d’apprentis (CFA) soit par une unité de formation par apprentissage (c’est-à-dire un établissement d’enseignement supérieur dispensant ses formations en apprentissage), dans le cadre d’une convention entre cet établissement et un centre de formation d’apprentis.

 

Pourquoi ça marche ? L’apprentissage, l’alternance en général, connaît un succès croissant auprès des jeunes mais aussi des entreprises et des établissements d’enseignement supérieur.

 

Pour les alternants c’est :


	la garantie d’une expérience professionnelle de longue durée susceptible de faire ensuite la différence sur le marché de l’emploi sans être pour autant obligés de rester dans leur entreprise d’accueil ;


	de monter peu à peu en compétences tout en comprenant l’intérêt de leur formation vis-à-vis des besoins des entreprises ;


	la possibilité de non seulement financer leur formation mais aussi d’être rémunérés dans un contexte d’augmentation des frais de scolarité et de logement.




Pour les entreprises il s’agit de :


	se préparer à un pré-recrutement possible tout en formant des salariés qui seront de toute façon utiles à tout leur secteur d’activité ;


	avoir accès à des compétences qu’elles n’auraient pas le moyen de financer autrement, notamment dans les petites et moyennes entreprises ;


	bénéficier d’aides, d’exonérations et de crédits d’impôts (et a contrario de payer des amendes si elles ne respectent pas leurs obligations légales).




Pour les établissements d’enseignement supérieur l’intérêt est :


	d’augmenter la diversité de recrutement dans la mesure où les apprentis sont souvent issus de catégories socio-professionnelles (CSP) moins favorisées que les autres étudiants ;


	de recruter des étudiants qui sinon n’auraient pas les moyens de payer les frais de scolarité ;


	de financer des scolarités dans l’enseignement supérieur public normalement très peu onéreuses au véritable prix de revient de la formation dans les universités ou grandes écoles publiques.








❖ Quelles différences entre l’apprentissage et la professionnalisation ?

S’ils se sont beaucoup rapprochés aujourd’hui, les contrats de professionnalisation et d’apprentissage ont été à la base conçus pour des publics différents. Le contrat d’apprentissage relève de la formation initiale. Le contrat de professionnalisation relève de la formation continue. Si les deux contrats conjuguent formation théorique dans un établissement d’enseignement et formation pratique en entreprise, l’âge pour en bénéficier n’est pas le même, la rémunération est différente tout comme le coût pour l’employeur. Après 26 ans, le contrat de professionnalisation est accessible aux demandeurs d’emploi de tous âges.


          
            
              
              
              
              
              
              
                
                  	
Différences entre contrat d’apprentissageet contrat de professionnalisation


                

                
                  	
                  	
Contrat d’apprentissage


                  	
Contrat de
professionnalisation


                

              
              
                
                  	
Âge


                  	
16-30 ans


                  	
16-26 ans et plus si demandeur d’emploi


                

                
                  	
Objectifs


                  	
Formation initiale


                  	
Formation continue


                

                
                  	
Durée


                  	
CDD ou CDI


                  	
CDD ou CDI


                

                
                  	
Formation


                  	
400 heures minimum par an


                  	
150 heures par an


                

                
                  	
Rémunération


                  	
Varie entre 27 % et 100 % du SMIC suivant âge et niveau d’études


                  	
Varie entre 55 % et 100 % du SMIC suivant âge et niveau d’études


                

                
                  	
Coût pour l’employeur


                  	
Il existe une aide unique à l’embauche pour les entreprises de moins de 250 salariés qui embauchent un apprenti préparant un diplôme (ou un titre professionnel de niveau inférieur ou égal au bac) voir le site service-public.fr


                  	
Les actions de formation et de tutorat dans un contrat de professionnalisation sont prises en charge par l’employeur. Une aide forfaitaire de Pôle emploi d’un montant maximal de 2 000 € peut être accordée pour l’embauche d’un demandeur d’emploi âgé de 26 ans et plus voir le site pole-emploi.fr


                

              
            

          

          
            Source : service-public.fr

          

        

Fusionner les contrats ? Parmi les pistes régulièrement évoquées pour simplifier le monde de l’alternance, la fusion des contrats de professionnalisation et d’apprentissage est régulièrement évoquée. Une fusion que ne préconisait pas l’Institut Montaigne dans un rapport, en constatant que « les différents contrats correspondent souvent à des besoins différenciés aussi bien des entreprises que des jeunes ». Les contrats de professionnalisation étaient, d’ailleurs, jusqu’ici plus simples à mettre en œuvre, car c’est l’entreprise qui les finançait directement quand le processus était plus complexe pour l’apprentissage. Là aussi la réforme en cours rapproche les processus.

 

Qu’est-ce que le stage alterné ? Il s’agit d’une autre procédure d’alternance : le « stage alterné ». À la différence des deux contrats précités, s’il peut donner lieu à une rémunération comme tout stage, ce n’est pas dans le cadre d’un contrat de travail. L’alternant reste un étudiant et est seulement en stage dans une entreprise. Surtout, il n’est pas possible de financer ses études dans ce cadre.





❖ Peut-on faire se suivre les deux contrats ?

Un contrat de professionnalisation peut être conclu après un contrat d’apprentissage dès lors que le jeune remplit les conditions (aucun délai de carence n’est exigé entre les contrats). De la même manière, un contrat d’apprentissage peut être conclu après un contrat de professionnalisation.





❖ Quelle rémunération touche-t-on en alternance ?

Calculé en fonction du SMIC, le salaire de l’alternant dépend également de son âge et de son année de formation (nous précisons tous ces montants dans les chapitres consacrés respectivement à chaque contrat) :


	en contrat d’apprentissage un mineur démarrera ainsi à 27 % du SMIC pour atteindre les 80 % du SMIC en troisième année ;


	en contrat de professionnalisation la rémunération pourra aller de 55 % du SMIC pour un jeune de 16 à 20 ans et atteindre, pour les plus âgés, 85 % du salaire minimum issu des conventions collectives de rattachement.




Attention : les étudiants rémunérés sous contrat d’apprentissage ou de professionnalisation n’ont pas droit au versement de bourses.

Créé par le ministère du Travail, le portail de l’Alternance permet de simuler sa rémunération future : https://www.alternance.emploi.gouv.fr/portailalternance/jcms/hl6238/simulateur-alternant

Nous vous proposons différents exemples ci-dessous en contrats d’apprentissage et de professionnalisation (les montants sont calculés avec le montant du SMIC début janvier 2020 soit 1 539,42 € brut). Vous verrez que les montants à toucher sur un contrat de trois ans sont quasiment les mêmes quel que soit le contrat.

 

La rémunération d’un apprenti en contrat d’apprentissage. Un apprenti de 20 ans de niveau bac + 2 va toucher 11 902 € par an (992 € par mois brut, soit 654 € net) pendant la première année de son contrat de trois ans (par exemple dans une école d’ingénieurs) le menant à bac + 5. En troisième année ce même apprenti pourra toucher 14 239 € par an (soit 1 187 € par mois).

En tout, pendant ces trois ans, sa rémunération atteindra les 33 323 €.
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Source : https://www.alternance.emploi.gouv.fr/portailalternance/jcms/hl6238/simulateur-alternant





La rémunération d’un apprenti en contrat de professionnalisation. Exactement dans les mêmes conditions que dans l’exemple précédent, un apprenti de 20 ans visant un diplôme de niveau bac + 5 sera mieux rémunéré en première année dans le cadre d’un contrat de professionnalisation puisque sa rémunération nette sera de 9 670 € par an (soit 806 € par mois). En revanche il stagnera à 11 902 € par an (992 € par mois) en troisième année.

En tout, sur trois ans, l’apprenti aura touché 33 474 €.
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Source : https://www.alternance.emploi.gouv.fr/portailalternance/jcms/hl6238/simulateur-alternant









❖ Combien cela coûte-t-il à l’entreprise ?

Dans le cadre du contrat de trois ans que nous avons simulé, le contrat de professionnalisation revient beaucoup plus cher que celui d’apprentissage à l’entreprise. Toujours en utilisant le portail de l’Alternance, nous arrivons aux simulations suivantes.

 

Le coût pour l’entreprise en contrat d’apprentissage. Dans le cadre d’un contrat d’apprentissage, l’employeur est quasiment exonéré des charges sociales (seules les cotisations dues au titre des accidents du travail et des maladies professionnelles et les cotisations relatives à la prévoyance complémentaire retraite restent dues, quelle que soit la taille de l’entreprise).

Du côté de l’employeur, un apprenti en contrat d’apprentissage préparant un diplôme de niveau bac + 5 coûtera donc à l’entreprise 8 281 € par an (690 € par mois) en première année (compte tenu d’une exonération de charges de 3 171 € sur les 3 603 € qu’il aurait dû verser à un autre type de salarié). En troisième année le coût pour l’entreprise doublera presque pour passer à 14 023 € (1 252 € par mois).

Pendant ces trois ans, son apprenti en contrat d’apprentissage aura en tout coûté 35 052 € à son entreprise.
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Source : https://www.alternance.emploi.gouv.fr/portailalternance/jcms/hl6238/simulateur-alternant





Le coût pour l’entreprise en contrat de professionnalisation. Dans le cadre d’un contrat de professionnalisation, le coût est beaucoup plus élevé en première année pour l’entreprise qui doit verser 12 518 € en tout (1 043 € par mois) tout en bénéficiant d’une exonération de charges sociales de 4 794 €. En troisième année son apprenti lui coûtera 15 408 € par an (1 284 € par mois).

Pendant ses trois ans en alternance en contrat de professionnalisation, l’alternant aura en tout coûté 43 334 € à son entreprise.

En fait les contrats de professionnalisation ne sont intéressants pour les entreprises que pour des durées relativement courtes.
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Source : https://www.alternance.emploi.gouv.fr/portailalternance/jcms/hl6238/simulateur-alternant









❖ Comment les dispositifs d’alternance sont-ils financés ?

L’alternance est financée par le biais d’une taxe d’apprentissage que versent toutes les entreprises à raison de 0,68 % de leur masse salariale. Les 87 % du produit de la taxe d’apprentissage sont reversés à France compétences, le solde, ou « hors quota » (13 %), est à la discrétion de l’entreprise pour financer des formations technologiques et professionnelles, hors apprentissage.

En 2017, ce sont en tout 7,7 milliards d’euros qui ont été affectés aux différents dispositifs d’alternance : 5,6 milliards pour l’apprentissage et 1,24 milliard pour la professionnalisation.

Remplaçant depuis avril 2019 les 20 anciens OPCA, les 11 nouveaux opérateurs de compétences (OPCO) ont notamment pour mission d’assurer le financement des contrats d’apprentissage et de professionnalisation, selon les niveaux de prise en charge fixés par les branches professionnelles. Jusqu’au 1er janvier 2022, les OPCO sont agréés pour collecter les contributions des employeurs au titre du financement de la formation professionnelle et de l’alternance. À cette date l’Urssaf devrait prendre le relais. Jusqu’au 1er janvier 2021, les OPCO s’assurent, lorsqu’ils financent une action de formation professionnelle, de la capacité du prestataire de formation à dispenser une formation de qualité.


Les 11 OPCO


Près de 329 branches sont réparties dans 11 opérateurs de compétences (OPCO), deux de ces onze OPCO ayant un caractère interprofessionnel. Le conseil d’administration de l’OPCO est composé d’un nombre égal de représentants des employeurs et des salariés, et il tient compte de la diversité des branches professionnelles adhérentes.

Ces onze OPCO sont :


	AFDAS – Culture, médias, loisirs, sport


	ATLAS – services financiers et conseil


	Cohésion sociale


	ESSFIMO – entreprises à forte intensité de main-d’œuvre


	OCAPIAT – agriculture, pêche, agroalimentaire


	 2I – interindustriel


	Construction


	Mobilités


	Entreprises de proximité


	Santé


	Commerce












❖ Existe-t-il des aides financières spécifiques ?

Être alternant c’est bien souvent devoir se loger loin de chez ses parents. Cela peut même entraîner l’obligation de louer deux logements différents pour peu que son alternance en entreprise se déroule loin de son organisme de formation. C’est dire si les aides au logement sont primordiales pour un apprenti. Mais ce ne sont pas les seules.

 

L’aide « mobili-jeune » permet de prendre en charge une partie du loyer de l’alternant jusqu’à ses 30 ans pendant la durée de sa formation en alternance. Seule condition : l’entreprise doit cotiser au dispositif dit « 1 % logement » (c’est le cas de toutes les entreprises de vingt salariés et plus). L’aide prend en charge une partie mensuelle du loyer (ou de la redevance pour les logements-foyers ou résidences sociales) dans la limite de 100 €. Le calcul est effectué sur le loyer après déduction de l’aide personnalisée au logement (APL) ou de l’allocation de logement sociale (ALS). L’aide est versée tous les six mois durant votre année d’alternance (soit deux versements par an).

D’autres aides au logement ou à la restauration sont également proposées par les régions.

Enfin certains CFA ou établissements disposent de logements en propre. C’est par exemple le cas du CFA Sup 2000 qui, à partir de 410 € par mois tout compris (eau, électricité, chauffage, assurance, laverie, literie et vaisselle fournies), peut proposer un logement à ses apprentis.

 

Le permis de conduire. Près de 18 000 apprentis (uniquement en contrat d’apprentissage) ont reçu en 2019 une aide au permis de conduire (B) de 500 € chacun. Aucune condition de ressources n’est exigée et il n’est pas non plus nécessaire de justifier de la nécessité du permis dans le cadre de l’apprentissage. Un ancien apprenti ne peut pas demander l’aide au permis de conduire B s’il n’est plus en contrat d’apprentissage.





❖ La formation est-elle totalement gratuite ?

Toute la formation est gratuite pour les alternants car prise en charge par les OPCO (opérateurs de compétences). Il reste parfois des droits d’inscription à régler pour s’inscrire en licence, licence professionnelle ou master dans le cadre de certains contrats de professionnalisation. Il peut aussi y avoir du matériel obligatoire à acheter.





❖ La pédagogie de l’alternance est-elle différente ?

L’alternance permet d’associer l’acquisition d’un savoir théorique en cours et d’un savoir-faire pratique au sein d’une ou de plusieurs entreprises. Mais l’alternance n’est pas qu’un mix formation/entreprise. Les deux périodes doivent s’appuyer l’une sur l’autre. « Les apprentis acquièrent en formation du savoir théorique mais aussi pratique. Une fois dans leur entreprise ils vont mettre en œuvre ce que nous leur avons appris, apprendre d’autres techniques mais aussi tout un « savoir-être » – ce qu’on appelle en anglais des « soft skills », littéralement des « compétences douces » – qui leur serviront toute leur vie », analyse ce directeur d’un CFA.

De plus, un apprenti n’est pas qu’un apprenant : dans son entreprise il peut aider à améliorer les processus au vu de ce qu’il a appris en formation, et fait également remonter les informations qu’il recueille dans son entreprise à ses professeurs. Quitte à faire évoluer certains enseignements.


“Les étudiants qui rejoignent les formations en apprentissage ne sont, pour la plupart, pas des premiers de classe. Ils viennent suivre un cursus en alternance pour passer à autre chose.”



Enfin, et notamment dans les établissements qui ne pratiquent que l’alternance, la pédagogie peut être très différente de celle d’une formation classique. L’idée est, au sortir du bac, de changer diamétralement de manière d’apprendre, de passer de la pédagogie « passive » de l’Éducation nationale à une « attitude active et volontaire » : « Les étudiants qui rejoignent les formations en apprentissage ne sont, pour la plupart, pas des premiers de classe. Ils viennent suivre un cursus en alternance pour passer à autre chose ».





❖ Que représente l’enseignement supérieur ?

Cela peut sembler étrange à ceux qui imaginent encore l’alternance comme un mode de formation réservé à l’infra-bac mais, depuis plus de dix ans, c’est l’enseignement supérieur qui porte la part la plus importante dans la montée en puissance de l’alternance. « La demande des étudiants de suivre une formation en alternance est de plus en plus forte et pas seulement pour des questions financières. Il y aura aussi des opportunités particulières dans les formations menant aux métiers technologiques que France compétences entend favoriser », confie Jean-François Fiorina, le directeur général adjoint de la grande école de management qu’est Grenoble EM.


“La demande des étudiants de suivre une formation en alternance est de plus en plus forte et pas seulement pour des questions financières. Il y aura aussi des opportunités particulières dans les formations menant aux métiers technologiques que France compétences entend favoriser.”




“Le développement de l’apprentissage dans le supérieur est certainement une évolution souhaitable. Pour autant, dans un contexte budgétaire très contraint, il ne semble pas nécessaire que les pouvoirs publics subventionnent ce mouvement.”



Tout le monde n’est pas forcément d’accord et nombreux sont ceux qui souhaiteraient voir l’apprentissage réservé à l’enseignement secondaire. Notamment pour permettre la réussite de publics en difficulté dans des formations « classiques ». « Le développement de l’apprentissage dans le supérieur est certainement une évolution souhaitable. Pour autant, dans un contexte budgétaire très contraint, il ne semble pas nécessaire que les pouvoirs publics subventionnent ce mouvement », n’en assumait pas moins l’Institut Montaigne dans son rapport sur l’apprentissage.
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RAPPEL DE VOS PARAMETRES DE SIMULATION

Contrat : Apprentissage Votre age : 20 ans
Date de signature du contrat : 28/11/2019 Niveau de formation de I'alternant : Niveau 1
Le secteur de l'entreprise : Privé

2EME ANNEE 3EME ANNEE

SALAIRE BRUT MENSUEL(™") 654 €

SALAIRE BRUT ANNUEL™ T7849€

) Le salaire de référence est celui du minimum réglementaire. Des conventions collectives prévoient un revenu minimum de 'apprenti plus élevé.
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RAPPEL DE VOS PARAMETRES DE SIMULATION

Contrat : Professionnalisation Votre age : 20 ans

Niveau de formation de |'alternant : Niveau 3 Le secteur de |'entreprise : Privé

1ERE ANNEE

2EME ANNEE
14 604 €/an
SALAIRE BRUT Soit 1217 &/mois
SALAIRE NET 11902 €/an

Soit 992 &/mois
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RAPPEL DE VOS PARAMETRES DE SIMULATION

Contrat : Apprentissage Age de l'alternant : 20 ans

Date de signature du contrat : 28/11/2019 Niveau de formation de l'alternant : Niveau 1
Nombre demployés dans votre société : 20 Secteur de votre entreprise : Privé

Premier Apprenti : Oui Région d'exécution du contrat : Hauts-de-France

2EME ANNEE 3EME ANNEE
) Cotisations patronales
Salaire brut annuel totales
COUT SALARIAL
POUR LEMPLOYEUR Z288 seoe
11452¢€
Soit 954 €/mois
Exonération de Aide unique aux employeurs
cotisation sociale @ dapprentis.
AIDES FINANCIERES NATIONALES 317 €
OCTROYEES A LEMPLOYEUR
317 €
Soit 264 €/mois
Au titre de la iere o]
premiére année, coUt net employeur aides incluses

Sait 630 €/mois.
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RAPPEL DE VOS PARAMETRES DE SIMULATION

Contrat : Professionnalisation Age de lalternant : 20 ans
Niveau de formation de I'alternant : Niveau 3 Nombre d'employés dans votre société : 20
Secteur de votre entreprise : Privé

2EME ANNEE 3EME ANNEE
Exonération de Cotisations patronales Codt salarial
Salaire brut annuel ) cotisation sociale résiduelles annuel
COOT SALARIAL
POUR LEMPLOYEUR
12518 €
11865 € 4794 €/an 653 €/an Solt 1 043 /mois

12518 €

Au titre de la premiére année, colt net employeur aides incluses(*) el
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OLIVIER ROLLOT

ALTERNANCE

LE GUIDE 2021

TROUVER FACILEMENT
LA MEILLEURE FORMATION SELON VOTRE PROFIL
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